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Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 25 ÜÉCRl\lDltE ·1908. 

Projet de loi concernant la pension des gendarmes, et ayant pour but d'ap;,liquer 
aux militaires de ce corps le bénéfice de l'article 100 (w) V de la loi du· 
21 mars 1902 sur la milice ( t). 

RAPPORT 

FAIT, AU NO~f- DE LA SECTION CENTRALE, (2), PAll M. DE GHELLINCK o'ELSEGHEM. 

MESSIEURS, 

L'article {00 (w) V de la loi du 2i mars ·1902 sur la milice porte : 
c< Les sous-officiers comptant au moins vingt années de service actif à 

l'armée et qui n'ont pu être admis à un emploi de l'.Élat jouissent, à partir 
de l'âge de 40 ans, s'ils quittent le service, d'une pension annuelle et viagère 
à déterminer par arrêté royal. 

>>. Ceux qui jouissent de ces pensions sont, pendant cinq ans, à la disposi­ 
tion du Ministre de la Guerre pour la réserve et les services auxiliaires. » 

Cet article constituait donc un avantage nouveau au point de vue de la 
pension pour les militaires de toute arme. . 
Jusqu'en 1860, les gendarmes ne jouissaient d'aucune pension, tandis que 

cette question était résolue depuis {858 pour les militaires de l'armée; la loi 
du 4 juillet 1860, en son article unique, est venue combler celle l;cune: 
elle assimile, au point de vue de la pension, au grade de sergent, les briga­ 
diers et gendarmes, au grade d'adjudant, les sous-officiers du corps .. 

Depuis cette époque donc les militaires de rang inférieur du corps de la 
gendarmerie jouissent des avantages de la loi du 24 mai 1838 organisant les 
pensions de retraite militaire et des lois subséquentes qui ont modifié Ic 
taux de celles-ci. 

(1) Projet de loi, n° ö4. (session de 1907-1008.) 
(2) La section centrale, présidée par M. Coorcruan , était composée tic MM. de Broque­ 

ville, Masson, Van Clccmputte, Pil, Cines, de Ghellinck d'Elseghem. 
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Voici du reste les augmentations successives qui lem· ont été accordées : 

:Militaires du rang Autres militaires 
d'adjudant sous-officier du rang de sous-officier. 

' Lois du 2r> mai ,J 858,27 mai J84,0, 
28 juillet 1871. 

Loi du 14 mars f 880 
Loi du 50 mai 1888 . 

400 ~ancs 
~i8 
066 

500 francs. 
596 
420 - 

Au point de vue de la retraite, les sous-officiers du corps de la gendar­ 
merie sont assimilés aux adjudants, les brigadiers et gendarmes aux sous­ 
officiers. Mais en 1902, par suite de l'introduction dans la loi de l'ar­ 
ticle 100 (w) V, celte assimilation n'est plus complète, cet article n'étant pas 
applicable à la gendarmerie. 

Déjà en 1906, celte anomalie avait été signalée pur un de nos collègues 
défunts, le baron Léon de Béthune, qui voulut y mettre fin pur le dépôt d'une 
proposition de loi en date du 5 mai de la même année (n° 177 de la session 
190~-1906). 

La section centrale désignée pour l'examen du projet y adhéra en prin­ 
cipe et chargea son rapporteur de s'informer auprès du Ministre de la 
Guerre « s'il comptait,· ainsi qu'il l'avait annoncé dans la session précé­ 
dente des chambres législatives, pouvoir déposer prochainement un projet 
de réorganisation des pensions militaires, et si, Ic cas échéant 1 la disposition 
proposée en faveur des gendarmes par la proposition de loi en discussion 
due à l'initiative parlementaire y est renfermée ». 

Le Ministre de la Guerre, général Cousebant d'álkcrnade, répondit que 
<c la révision des pensions militaires, y compris celle des gendarmes, a fuit 
l'objet d'un examen complet et d'un travail d'ensemble que le Département 
de la Guerre vient de terminer et de soumettre à l'avis du Département des 
Finances. 

c1 Les dispositions de l'article 100 (w) V de la loi du 'li mars 1902 sur la 
milice, faisant l'objet <le la proposition de loi de M. le représentant baron 
de Béthune, y sont étendues aux militaires du corps de la gendarmerie. )> 

Dans ces conditions, la section centrale préféra s'ajourner jusqu'à ce que 
le projet ·constituant une solution complète du problème fùt déposé. 

Le projet actuel de l'honorable Ministre de la G ucrre ne donne pas la 
solution complète de ce problème; il ne vise que la solution fragmentaire 
du point spécial soulevé par Ic baron de Béthune : celle concernant l' assi­ 
milation des militaires de rang inférieur du corps de la gendam1crie aux 
sous-officiers de l'armée après vingt années de service. Mais comme en 
réalité les gendarmes ont tous dépassé l'âge <le vingt ans lors <le leur incor­ 
poration duns le corps de la gendannerie, Je nombre de ceux qui seront dans 
les conditions exigées pour demander et obtenir la pension à 40 ans sera 
très restreint; la faveur qu'ils obtiennent par Je peojct consiste à ne plus 
devoir aucndre jusqu'à l'âge de !.HJ ans pour obtenir une pension. Il n'y a 
doue pas lieu de craindre que cette disposition nouvelle ait pour conséquence 
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de priver le corps de la gendarmerie d'éléments qui peuvent y rendre encore 
de nombreux services ou d'en affaiblir la composition. 

Une antre mesure proposée consiste à admettre le bénéfice de, la rétroac­ 
tivité jusqu'à la date <ln {er juillel 1902, claie de l'arrêté royal déterminant le 
taux des pensions qui peuvent être accordées aux sous-officiers de l'armée 
p~r application de l'article 100 (w) V de la loi du 21 mars i902. 

De cette manière, l'assimilation est complète et les militaires du corps de 
la gendarmerie n'auront plus lieu de se plaindre 'de l'oubli dont ils ont été 
victimes lors du vole de la loi de ·1902. 

C'est un arrêté royal, en date du 2 juillet !902, qui a fixé les taux des 
pensions accordées en vertu de la loi de milice de i 902. 

L'article Jcr de cet arrêté est libellé comme suit: 
cc Le montant des pensions pom· ancienneté de service, ù accorder en 

vertu de la loi précitée, du 21 mars 1902, aux membres de l'armée revêtus, 
effectivement ou par assimilation, du grade de sous-officier, sera calculé 
conformément aux indications suivantes : 

Militaires 
du rang 

d'adjudant sous-officier. 

Autres militaires 
du rang 

de sous-officier. 

» Taux initial à vingt années de service 
actif . . fr. 

» Augmentation pa1· chacune des vingt 
et unième à vingt-neuvième années de ser­ 
vice actif, y compris les r:ampagnes de 
guerre. 

576 » 280 )) 

19 )) · { 4 )) 

Du tableau annexé à la loi du 25 mai f 888 nous extrayons les articles 
qui se rapportent aux points qui nous intéressent : 

Pension de retraite 
Grades. pour ancienneté. 

Adjudant sous-officier: commis aux écritures, conducteur 
d'artillerie de t re classe, etc. . . fr. f'J66 n 

Sous-officier: infirmier-major, magasinier-dépensier, etc. 420 n 

On peut donc constater que l'arrêté royal de ,t 902 a été mis en concor­ 
dance avec le tableau de la loi de {888; en effet, à raison de {9 francs 
d'augmentation annuelle, le pensionué après 50 ans de service touchera 
une pension de ~6li francs, tandis que celui qui est pensionné après 20 années 
de service aura une pension moindre de 190 Ir., soit (D66 - i90 =) 576 Ii-., 
ainsi que nous le constatons dans l'arrêté royal de ,J 902; le même calcul peut 
se faire pour les pensions des sous-officiers (420 - i40 = 2>;0 francs). 

Lorsque Ic moment sera venu de modifier le taux des pensions militaires, 
il faudra modi lier les deux tableaux simultauérneut , si l'on veut faire œuvre 
comnlùtc et Lieu coordonnée. 
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, C'est pourquo] la section .cc.ntral_c n'a pas admis l'amendement suivant 
proposé par l'un de ses mcmbrrs r ; . i 

cc Article premier. Par déroga,tion à l'article i <le Jq lqi du 24 mai J858, 
Il les militaires.de rang inférieur du corps.de !a gendarmerie, qui sont âgés' de 
" rm ans accomplis, ont droit à une pension de retraite .. Le maximum de la 
» pension afférente à leur grade est accordé à ceux qui comptent 5~ années 
» de service. 

>> Art. 2. (Le texte proposé par le Gouvcmement.) » 
Elle ne peut. que recommander ce te~te à Ja hienveilláuce de l'honorable 

Ministre de la Guerre pour Je moment où il présentera une réforme ·com­ 
plètc des pensions militaires. 

Dans ces conditions, la section centrale a approuvé Ic projet de loi et· Ic 
rapport, et vous en propose également l'adoption. 

Le Rappm·teur, 
••• 1 

Cnsv. DE GHELLINCK o'ELSEGHEM. 

Le Président, 

<.:OOREMAN. 

-···--- 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
~ 

YJmG.ADEllll'H, VA~ :?5 DEc1rnn1m mos. 

Wetsontwerp betreffende het pensioen der gendarmen en hebbende ten doel, 
tot de militairen van dit korps de gunst uitte strekken van artikel 100 ( w), V, 
der wet van 21 Maart 1902 op de militie (-l). 

VERSLAG 
~:\\IE~S DE MIDllF:~AFDEEl.l"'G (2) UITGEHHACIIT l>OOB 

l>EN IŒEH DE GHELLINCK o'HSEGHEM. 

Artikel 100 (w), V, der wet van 21 Maart 1902 op de militie luidt: 
<c De onderofficieren die ten minste twintig jaar werkclijkcn dienst bij 

het leger lellen en niet tot ecne Staatsbediening konden toegelaten worden, 
genieten, le rekenen van den lec·ftijcl van -1-.0 jaar. zoo zij den dienst ver­ 
laten, een bij koninklijk besluit te bepalen jaarlijksch en levenslang pc11- 
sioen. 

>> Zij die deze pensioenen genieten, blijven gedurende vijf jaar ter beschik­ 
king van den Minister van Oorlog voor de reserve en de hulpdiensten. ,> 

Dit artikel verleende dus, in zake van pensioen, een nieuw voordeel aan 
de militairen van elk wapen. 
Tot in 18601 genoten de gcudanncn geen pensioen hoegenaamd, terwijl 

dit punt reeds sedert i838 was geregeld voor de militairen die lol het leger 
bchoorcn ; het ccnig artikel der wet van 4 Juli i86ü heeft die leemte aange­ 
vuld : met liet oog op het pensioen worden, bij dil'. wet, met den graad 
van' scrucant 11cl1J·kcrest cld de briaadicrs en (Yen darmen: mei den uruad van t, t, n n n , n 
adjudant, de ondcrofliciercu van hel korps. 

Sedert dien tijd ucnietcn dus de militairen van laacrcn rans bi] liet korps , ~ v n 
der gendarmerie de \ oordcelen del' wet van 2t Mei 1838, die de militaire 
pensioenen regelt i en der latere wetten waarbij liet bcdrug van deze pen­ 
sioenen wordt ge\\ ijzigd. 

(1) ·wetsontwci·p, n' ti.1- (zillingsjaal' 100î-HJ08). 
(2) De )li<ldcnaftlceiing, voorgezeten door de11 heel' C:101·eman, hestoml uil <Ir !i :'J\'ll 

de Hroqucvillc, :\la:-;~011, \"a11 Ckeu1p11lt1•, l'il. Cl.11::-;, di! 1;lielli11,·k dî~bl·glw111, 
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Overigens, ziehier welke verhoogingcn hun achtereenvolgens werden 
tocgestaa n : 

Mililai,·en Ande-re militairen 
met den ,::mg ,·:m mel den r:111g van 

ndjudnnt onderofûcler. onderofficier. 

Wetten van 2~ Mei {858, 27 Mc•i {840, 
28 Juli 187'1 

Wet van 14·Maart {880 
W cl van 50 Mei 1888 

400 frank. 
?S'!:!8 
566 

500 frank. 
596 
420 

Met het oog op het pensioen, zijn de onderofficieren van het korps der 
gendarmerie gelijkgesteld met de adjudanten, de brigadiers en gendarmen 
met de onderofficieren. Doch, ten gevolge van het opnemen van artikel !00 
(w) V in de wet van 1902, is dit gcene volkomen gelijkstelling meer, vermits 
dil artikel niet van toepassing is op de gendarmerie. 

Reeds in 1906 werd op die strijdigheid gewezen door een onzer mede­ 
leden, wijlen baron Leo de Béthune, die er een einde wilde aan stellen door 
het wetsvoorstel dat hij op 5 Mei van hetzelfde jaar indiende (nr f77 van het 
zittingsjaar 19015~!906). 

De Middenafdeeling~ belast met het onderzoek van het wetsvoorstel, ver­ 
eenigde zich in beginsel daarmede en gelastte haren verslaggever zich lot 
den Minister van Oorlog te wenden om te weten le komen cc of hij, zooals 
hij het beloofde in den loop van het voorgaande zittingsjaar der Wetgevende 
Kamers, weldra een ontwerp lot nieuwe regeling van de militaire. prn­ 
sioenen denkt over te leggen en of, bij voorkomend geval, de bepaling ten 
voordeelc van de gendarmen, in het besproken wetsvoorstel vervat en van 
een Kamerlid uitgaande, daarin is begrepen ». 

De Minister van Oorlog, generaal Cousebant d'Alkemade, antwoordde, 
dat <1 de herziening van de militaire pensioenen, met inbegrip van het 
pensioen der gendarmen, grondig werd onderzocht en dat, ten gevolge 
daarvan, het Departement van Oorlog pas een ontwerp had klaargemaakt, 
dat den toestand in zijn geheel omvat en lot onderzoek aan het Departe­ 
ment van Financiën werd gezonden. 

>> De bepalingen van artikel 100 (w), V, der wet van iO MaarH902 op de 
militie, die het voorwerp uitmaken van het wetsvoorstel uitgaande van den 
heer Volksvertegrnwoordigcr baron de Béthune, worden daarin uitgestrekt 
tot de militairen van het gendarmerie-korps. n 

Onder die omstandigheden verkoos de .Middenafdeeling uiteen te gaan lot 
na liet overleggen van het ontwerp waarbij ccne volstrekte oplossing aan de 
zaak zou gegeven worden. 

Het aanhangig ontwerp van den achtbaren heer Minister van Oorlog lost 
evenwel het vraagstuk niel volledig op; het beoogt enkel de gedeeltelijke 
oplossing van hel bijzonder punt, opgeworpen door baron de Béthune : 
gelijkstelling van de militairen van logeren rang, behoorende tot het korps 
der ~e11darmcrie, met onderofficieren des legers, na twintig jaren dienst. 
Doch, aangezien de geudurmcn-ullcn meer dan vijf en twintig jaar oud zijn 
wanneer zij bij het korps worden ingelijfd, zullen zeer weinige benut- 
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woorden aan de vereischten om op veertigjarigen leeftijd het pensioen aan 
te vragen en te verwerven; het eenige voordeel, hun door het ontwerp 
verstrekt, is dat zij, om pensioen te geüieteu, niet meer rien leeftijd van 
tfä jaar moeten af wachten. Derhalve is het niet te duchten dat ten gevolge 
van deze nieuwe bepaling het korps der gendarmerie bestanddeelen zou 
verliezen, die· cr nog talrijke diensten zouden kunnen bewijzen, of de 
samenstelling daarvan zou verzwakken. 

Volgens een anderen voorgcsteldcn maatregel, zon-het koninklijk besluit 
van 1 Juli 1902, waarbij wordt bepaald het bedrag van de pensioenen die. 
aan de onderofficieren des legers kunnen verleend worden bij toepassing 
van arlikcH 00 (w) V der wel van ~1 Maart ! 9021 terugwerkende kracht 
erlangen tol den datum van dal besluit. 

Zoo doende, bestaat er volstrekte gelijkstelling; de militairen van het korps 
der gendarmerie zullen dan niet meer Le klagen hebhen over de verwaar­ 
loozing die hen lrof toen de wet van 1902 werd aangenomen. 
't Is bij Koninklijk besluit van 2 Juli 190:2, dal werd bepaald· het bedrag 

van -de pensioenen, toegestaan krachtens de militaire wet van f 902. 
Artikel f van dit besluit luidt als volgt: 
« Het bedrag dei' pensioenen wegens dienstouderdom, krachtens gezegde 

wel van ~-1 Maart 1902 te vcrlecncn ·aan de leden van het leger die, wer­ 
kelijk of ·bij gelijkstelling~ zijn bekleed met den graad van ouder-officier, 
wordt berekend naar de volgende aanwijzingen : 

Militairen niet den 
rang van 

adju dant ondcrofûcier. 

Andere militairen 
met den rang 

va 1t onderofficier. 

» Aanvankelijk bedrag na twintig 
jaren werkelijken dienst . . fr. 

n Verhooging voor elk der jaren 
wcrkclijken dienst, van het een-en­ 
t wintigste tot het negen-en-twin­ 
tigste, met inbc.>gl'ip van de dienstja­ 
ren te velde . . fr. 

576 )) 280 •1 

·i 9 )) 14 » 

Aan de tabel, bijlage der wel van 25 Mei i 888, ontleen en wij de artikelen 
betreffende de punten die ons aanbelangen : 

Graad. Pensioen 
wegens ouderdom. 

Adjudant onderofficier : Klerk, conducteur der artillerie 
1c klasse, enz. . fr. 

Onderofficier Ziekenoppasser-majoor, magazijnmees- 
ter, enz. . . . fr. 

n66 )J 

420 ,, 

Men ziet dus dal het koninklijk besluit van ·1902 werd overeengebracht 
mel de tabel der wel van 1888; trouwens, met 19 frank juarlijksche vcrhoo­ 
ging trekt de gepeusionneerde na 50ja1·e11 dienst een pensioen van t>6(> frank' 
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terwijl hij die pensioen erlangt na 20 jaren dienst, 190 frank minder trekt, 
hetzij (!i66 -190 =) 576 Irankv.zooals ,v_ij afleiden uit hel koninklijk besluit 
van i89:2 ; dezelfde berekening kan gemaakt worden voor het pensioen der 
ondcrofllciercn l 420 - 140 · 21';0 frank). 

_Wanneer men het bedrag der militaire pensioenen zal wijzigen, zal 
men de twee labellen te gelijker Lijd moelen wijzigen om een goed en wel 
geregeld werk lot stand te brengen. 

· Daarom ook kon hij de .Middcnafdeeling geen ingang vinden het onder­ 
slaande amendement, door een harer leden voorgesteld : 

« Artikel 1. - In afwijking van artikel i der wet van 24 Mei 1858, hebben 
» de militairen van lagcren rang bij het korps der gendarmerie, indien zij 
,, den leeftijd van trn jaar bereiken, recht op pensioen. Het muximumpen­ 
» sioen, toegekend aan hunnen graad, wordt verleend aan hen die 5~ jaren 
» dienst tellen. 

>> A1't. 2. - (De tekst door de Regeering voorgesteld.) » 
De Middeuafdeeling kan niet. nalaten, dezen tekst aan te bevelen in de 

welwillendheid van den achtbarcn Mi11ister van Oorlog, tegen het oogcnblik 
dat hij ecne volstrekte herziening der militaire pensioenen zal voorstellen. 

Onder deze omstandigheden hechtte de Middenafdceling haar zegel aan 
het wetsvoorstel en aan het verslag; zij stelt u mor, het goed te keuren. 

De Pàsla,qgever, 

Bidder ns GI-IELLINCK »'ELSEGHEM. COOREMAN. 


